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    Exergue


    « Il n’y a pas une seule chose qui soit vraie. Tout ceci est vrai. »
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    Préface


    Un roi sans pays ou un pays sans roi
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    « Qui veut devenir roi ? » Aujourd’hui, ce pourrait être le titre d’un jeu télévisé. Mais à l’indépendance de la Belgique en 1830, ce fut une question capitale. Brûlante. Le choix s’arrêta finalement sur Léopold de Saxe-Cobourg Gotha. Né en Bavière en 1790, de nationalité britannique, l’homme avait décliné le trône de Grèce. Il était donc « libre », les Belges l’engagèrent. Le 17 juillet 1831, il débarqua en Belgique via la France et franchit la frontière par la petite ville côtière de La Panne. Quatre jours plus tard, il prêtait serment et devenait LéopoldIer, le premier roi des Belges. Le pays, neuf mois après avoir accédé à l’indépendance, avait enfin un roi.


    Cent quatre-vingts années ont passé depuis. Elles furent tout sauf un long fleuve tranquille, dans ce pays où coexistent deux grandes communautés linguistiques, la francophone et la néerlandophone. La bourgeoisie francophone, dès la naissance de la Belgique, tire parti des ressources naturelles (le charbon en particulier) pour asseoir sa domination. Son poids économique se révèle écrasant et lui permet de contrôler tout l’appareil étatique. Un état de fait dans lequel les revendications flamandes trouvent leurs racines. Les intellectuels du Nord dénoncent la mainmise francophone sur le nouvel Etat belge, si bien qu’à la fin du xixesiècle les premières lois linguistiques voient le jour. En 1898, le français et le néerlandais acquièrent la même valeur juridique. Mais, parallèlement aux revendications flamandes, un mouvement régionaliste wallon voit le jour. En 1912, le socialiste Jules Destrée adresse une lettre au souverain AlbertIer: « Sire, écrit-il, laissez-moi vous dire la vérité: il n’y a pas de Belges. Il y a des Flamands et des Wallons. »


    Dans la foulée de la Seconde Guerre mondiale, la « question royale » divise un peu plus encore les deux communautés: francophones et Flamands s’affrontent à l’heure de décider si le roi LéopoldIII doit rentrer ou non d’exil. En 1950, une consultation populaire est organisée: 2 933 382 Belges (57,68%) se déclarent pour le retour du roi contre 2 151 881 (42,32%). Mais une fracture apparaît: si 72,2% des Flamands se montrent favorables au souverain, 58% des Wallons y sont opposés... L’Histoire s’accélère: dans les années 1960, les partis politiques se scindent, le tracé de la frontière linguistique est établi, les francophones sont chassés de l’université de Louvain. Différentes réformes de l’Etat sont alors successivement entreprises (en 1970, 1980, 1988, 1993, 2001), autant de pas vers la fin de l’Etat unitaire et centralisé. La Belgique devient un Etat fédéral. Trois Régions (Flandre, Wallonie et Bruxelles) naissent et voient leurs compétences considérablement renforcées à chacune des réformes de l’Etat.


    Cent quatre-vingts années ont passé, et la pression demeure. Plus que jamais aujourd’hui, les deux grandes communautés sont au bord du divorce. Les crises politiques s’enchaînent, toujours plus graves, toujours plus profondes. Et elles pèsent lourd, très lourd. Non seulement sur les épaules des responsables politiques de la rue de la Loi – le centre névralgique de la vie politique belge –, mais aussi sur celles du souverain actuel, descendant de LéopoldIer, le roi AlbertII. C’est qu’au château de Laeken, on voit de moins en moins comment une solution à cette succession d’impasses politiques pourrait être trouvée.


    Après les élections du 10 juin 2007 déjà, il avait fallu des mois pour former un gouvernement. Le chrétien-démocrate flamand Yves Leterme (CD&V) avait lancé ses négociations alors que les Belges prenaient la route des vacances d’été début juillet. Il était encore occupé à négocier quand ils prirent leurs vacances de Noël. Cent quatre-vingt-quatorze jours –la plus longue formation gouvernementale à l’époque– pour mettre en place un exécutif intérimaire sous la direction du Premier ministre démissionnaire, le libéral flamand Guy Verhofstadt (Open VLD). La stabilité politique ne vint finalement jamais. Et après deux années et demie très chaotiques, les Belges retournèrent anticipativement aux urnes le 13 juin 2010. Le record de 2007 est depuis lors largement battu. La Belgique peut même, depuis le mois de janvier 2011, se targuer de détenir le record d’Europe de la plus longue formation gouvernementale. Et depuis mars, les Belges sont champions du monde puisqu’ils ont battu un record détenu jusque-là par l’Irak.


    Le roi, l’un des vecteurs traditionnels du lien entre francophones et Flamands, l’un des amortisseurs habituels des chocs entre les deux communautés du pays, n’a plus réellement d’emprise sur la situation politique depuis quelques années. Le pays d’AlbertII nage en plein chaos politique. Or « c’est une loi naturelle de l’ordre royal que de rechercher la stabilité. La stabilité constitue la meilleure des garanties de la survie du pays et du Palais royal, note un ancien Premier ministre. Bien sûr, le résultat de cette loi naturelle est que nous avons souvent joué un football catenaccio, pour employer une métaphore footballistique. Nous sommes parfois lents à faire évoluer les choses. Par exemple, sur la nécessité de conduire une réforme de l’Etat. »


    Mais, coup de tonnerre, les élections de juin 2010 mènent les nationalistes flamands de la N-VA aux marches du Palais. Ces républicains affichés –dans un pays où tout ce qui touche à la monarchie demeure encore largement tabou– agissent sans complexe et mettent le souverain au pied du mur. « Cette longue crise met la monarchie belge en danger, c’est une évidence, décrit un responsable politique qui a souvent côtoyé le roi en 2010. Parce que, pour la première fois dans l’histoire de ce pays, le roi se retrouve face à des responsables politiques qui ne pensent qu’à lui couper la tête. Il ne faut pas aller chercher très loin dans le programme de la N-VA pour voir qu’ils veulent se débarrasser de la monarchie. »


    Plus les deux communautés linguistiques du pays peinent à trouver une réponse à la question de savoir ce qu’elles veulent et peuvent encore faire ensemble, plus la pression s’intensifie sur le pays. L’éclatement de la Belgique –qu’on appelle parfois le « Plan B »– n’était qu’une fiction politique il y a quelques années. Aujourd’hui, on évoque ouvertement le scénario d’« Un roi sans pays ». Mais les choses évoluent rapidement dans une autre direction: celle d’« Un pays sans roi ». Car la crise politique met la monarchie belge sous haute pression.


    Les pouvoirs du roi des Belges sont depuis longtemps en déclin. Ainsi le roi Léopold II, durant son règne (1884-1908), décrivait-il le Parlement comme la « baraque d’en face ». Aujourd’hui, ce sont les parlementaires qui évoquent en des termes parfois méprisants les résidents du palais qui se trouve de l’autre côté du parc de Bruxelles, à quelques centaines de mètres de leur hémicycle.


    La Constitution belge confère au roi de nombreux pouvoirs et compétences. Il nomme les ministres notamment, il commande les forces armées du pays, dirige sa politique extérieure. Il peut également battre monnaie. Mais la délégation de compétences vers l’Union européenne ainsi que vers les Régions a affaibli ses pouvoirs. Avec l’arrivée de l’euro, le droit de battre monnaie, un droit régalien, est devenu totalement archaïque. Les Flamands, les Wallons et les Bruxellois forment chacun leur gouvernement sans aucune intervention de la part du roi, tandis que les ministres des entités régionales ne prêtent pas serment au palais royal mais devant leur Parlement respectif. Dans le système belge, le roi ne peut en théorie rien entreprendre sans être « couvert » par le gouvernement. Il règne mais ne gouverne pas. Officiellement, donc, le roi ne fait rien et laisse aux ministres le soin d’agir.


    Pourtant, à deux moments cruciaux de la vie politique, le roi des Belges joue encore un rôle très important. Tout d’abord, il sanctionne et promulgue les lois. Cette compétence a longtemps été décrite comme une simple formalité, jusqu’à ce qu’éclate la crise de l’avortement en 1990. Lors de cet épisode épique, le roi Baudouin refusa de signer la loi de dépénalisation parce qu’il l’estimait contraire à ses convictions et à sa foi. Ainsi se mit-il en travers du parcours législatif d’une proposition démocratiquement approuvée. Le gouvernement parvint à modifier la loi afin de passer outre le refus de Baudouin en le déclarant en « incapacité de régner ». Ensuite, le roi joue un rôle lors de la formation du gouvernement et lors des crises politiques, en décidant qui sera à la manœuvre. Ne tirant évidemment pas ses cartes au hasard, il tente alors de suivre le consensus qui se dégage de la classe politique. Mais, à certains moments clés, il lui arrive de pousser dans telle ou telle direction, en mettant en avant ses propres suggestions, en plaidant pour l’un plutôt que l’autre.


    Naturellement, pour que le roi puisse occuper ce rôle d’« arbitre », toutes les formations politiques doivent accepter de s’inscrire dans ce jeu-là. Et c’est là que le bât blesse. Car la règle du « colloque singulier », sorte de paravent virtuel, n’est plus vraiment d’actualité. La tradition imposait en effet que les conversations entre le souverain et les responsables politiques demeurent strictement confidentielles. Or, depuis quelques années, cette règle implicite est mise à mal. On sait de plus en plus rapidement, en effet, quelle solution imagine le palais royal pour résoudre un problème ou pour dégager un consensus. On connaît les intentions du roi à la minute où il s’en ouvre aux responsables politiques et à son entourage. Le paravent virtuel, derrière lequel les prédécesseurs d’AlbertII pouvaient s’abriter pour imprimer une direction politique, est désormais tombé. Les crises politique récentes ont en outre montré que de moins en moins de responsables flamands comme francophones hésitent à contredire le roi, à contester les choix posés par le Palais. Ce qui était encore impensable il y a quelques années.


    De plus en plus de responsables politiques, essentiellement en Flandre, se révèlent être aujourd’hui de faibles supporters de la monarchie. Ainsi la N-VA, le parti politique le plus important de Flandre et du pays depuis le scrutin de juin 2010, plaide-t-elle ouvertement pour l’abolition de la monarchie. Ainsi une large frange des politiques issus des partis traditionnels –surtout dans la jeune génération– plaide-t-elle pour une évolution vers un modèle scandinave dans lequel le roi ne dispose plus que de pouvoirs cérémoniels.


    En 1990, après la crise qui entoura le refus du roi Baudouin de signer la loi dépénalisant l’avortement, le chef de file de l’opposition, le libéral Guy Verhofstadt (Open VLD) émit ce commentaire: « Lasolution temporaire imaginée par le gouvernement pour contourner le refus de Baudouin, dit-il, érode fondamentalement la fonction royale et ouvre la voie à une fonction purement symbolique du souverain dans le futur. » Le Premier ministre de l’époque, le chrétien-démocrate flamand Wilfried Martens (CD&V), répliqua qu’une réforme « structurelle » de la monarchie devrait suivre. Vingt années ont passé depuis cet échange entre les deux responsables, mais rien n’a changé pour autant. Bien que l’appel à revoir le rôle du roi resurgisse à intervalles réguliers, bien que chaque coalition gouvernementale se soit penchée sur la question, aucun plan n’a pu être concrétisé.


    En toile de fond de ces débats se trouve évidemment la personnalité du roi. Baudouin était une figure terriblement charismatique: sa permanence dans la fonction impressionnait les responsables politiques qui eurent à défiler devant lui durant les décennies où il régna sur le pays. Baudouin n’hésitait pas à prendre des initiatives, à poser des vetos contre la désignation de tel ou de tel ministre, à encourager les membres du gouvernement à agir –ou à ne pas agir– dans tel ou tel de leur domaine de compétence. Son successeur, son frère AlbertII, affiche un tout autre style. Moins rigide, moins directif. Et cela se sent rue de la Loi. Albert jouit d’une bonne image auprès de la classe politique belge. Et a accumulé un certain crédit au fil de son règne. « Il sait parfaitement bien qu’il est préférable de nous laisser tranquilles le plus possible », explique un vice-Premier ministre.


    Le roi des Belges se préoccupe traditionnellement de l’image de son pays à l’étranger. Le Palais est donc particulièrement attentif aux deux vecteurs principaux de cette image sur la scène internationale: les Affaires étrangères et la Défense. L’interventionnisme d’AlbertII est assez limité comparé à celui dont faisait preuve son frère. « Cela se fait en bonne intelligence, fait valoir un ministre du gouvernement Leterme. Il n’y a pas d’intervention directe mais plutôt des souhaits qui sont émis. » De la nomination des hauts gradés de l’armée à celle des postes d’ambassadeurs dans les grandes capitales, le Palais et le gouvernement sont en dialogue constant. AlbertII a notamment appuyé le virage amorcé par Pieter De Crem lorsque celui-ci est devenu ministre de la Défense en mars 2008. Le Palais s’est réjoui de la politique proatlantiste menée par le gouvernement et du retour en grâce de la Belgique au sein del’Otan. Le roi soutient également les opérations de l’armée belge à l’étranger – notamment en Afghanistan.


    En revanche, quelques années plutôt, le roi s’est fermement opposé à la seconde guerre d’Irak conduite par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Il est ainsi intervenu personnellement auprès de plusieurs membres du gouvernement –dont le ministre des Affaires étrangères Louis Michel, le ministre de la Défense André Flahaut et le Premier ministre Guy Verhofstadt– pour les appuyer et les encourager à ne pas envoyer de troupes en Irak. A l’époque, le torchon brûle entre Bruxelles, Londres et Washington. Lors d’une audience, le roi glisse alors à un membre de son gouvernement: « Votre position est la bonne. Ne changez rien. En outre, cela éloigne la tentation pour les terroristes de venir chez nous. Je suis totalement opposé à la guerre en Irak. »


    Or voilà qu’Albert se fait vieux. Le souverain approche les soixante-dix-sept ans. La grande majorité des responsables politiques belges s’inquiètent de la suite, de la succession du roi AlbertII. Le degré de confiance accordé au prince héritier –pour employer un euphémisme– est assez faible. Philippe a franchi le cap des cinquante ans, mais n’est pas encore parvenu à convaincre ni à s’imposer, à l’image de Willem-Alexander aux Pays-Bas ou de Felipe en Espagne par exemple. Et l’inquiétude ne vient pas seulement des dérapages de ces dernières années. Les responsables politiques craignent que Philippe ne veuille marcher dans les traces de son oncle Baudouin plutôt que dans celles de son père, qu’il souhaite emprunter une voie anachronique en se montrant beaucoup plus directif que son père. Ce qui mènerait inévitablement à un télescopage avec la nouvelle génération politique belge.


    Début 2010, les responsables politiques flamands et francophones ont délivré un message clair: la monarchie belge doit changer. De Standaard et La Libre Belgique, un journal flamand et un francophone, ont conjointement publié sous le titre « Le pouvoir de la Couronne » une série de sept articles sur l’état de la monarchie et il est apparu qu’il existait en Belgique une unité sur la nécessité de réduire les pouvoirs du roi. Alors que la rue de la Loi se demande comment faire de ce débat sensible une priorité, beaucoup pensent que plus vite cette question sera tranchée, mieux ce sera pour tout le monde. La sixième grande réforme de l’Etat belge –si elle voit le jour– devrait être l’occasion de « moderniser » la monarchie. Car éluder ce débat sur le rôle du roi n’est pas une option, selon le ministre d’Etat Philippe Moureaux: « Si vous restez assis sur le couvercle d’une marmite quand celle-ci arrive à ébullition, alors vous sautez avec le couvercle. »1


    En Belgique, il aura fallu cent quatre-vingts années pour passer d’un pays sans roi à un roi sans pays.


    Attention, ceci n’est pas une fiction. Toute ressemblance avec des personnes existantes ou ayant existé n’est en rien fortuite...
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Yves Leterme (2007-2010)
« Le “16” vous appartient »

1 Yves Leterme (2007-2010) « Le “16” vous appartient »
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Quand Yves Leterme grimpe sur le podium du Claridge, une ancienne salle de cinéma rénovée dans la commune bruxelloise de Saint-Josse-ten-Node, ce dimanche 10 juin 2007, il rayonne. La journée a été longue, harassante, mais l’adrénaline le tient en haleine, et la figure de proue du cartel CD&V/N-VA se fraie un chemin sous les applaudissements des militants. Ceux-ci l’acclament comme un véritable héros. Plusieurs responsables de sa formation politique lui ont emboîté le pas et se sont calés dans son sillage. Ils sont là, les bras levés en signe de victoire. Triomphant. 796 521 Flamands ont donné leur vote à Leterme ce dimanche. Un score historique. Il vient de remporter la bataille de Flandre, le duel, qui l’opposait au Premier ministre sortant Guy Verhofstadt. Car ce libéral flamand n’a pu que réunir 500 000 voix sur son nom. La victoire est totale, écrasante.

« Chers amis, entame Leterme alors que les acclamations de la salle redoublent, mes collègues et moi-même sommes submergés par un sentiment de gratitude. » Un frisson parcourt l’assistance, des dizaines de drapeaux ornés du lion flamand s’agitent frénétiquement en tout sens. « Après quatre années de travail acharné, la démocratie-chrétienne est enfin de retour. A présent, nous portons sur nos épaules une lourde responsabilité. Nous devons prouver que nous méritons la confiance de la population. » La première envolée lyrique n’est pas encore finie que Leterme embraye : « Il nous faut une réforme de l’Etat. »

Cette dernière salve n’a pas échappé aux nationalistes flamands de la N-VA qui forment un cartel, une alliance politique, avec les chrétiens-démocrates du CD&V depuis 2004. « Nous ferons en sorte que personne n’oublie que nous avons besoin d’une réforme de l’Etat, martèle un nationaliste flamand présent dans la salle ce dimanche-là. Nous avons encore besoin de plus de Flandre. Et c’est ce que les gens veulent aujourd’hui. » Le président de la N-VA, Bart De Wever, est heureux. « Je vais boire des bières, annonce-t-il. Beaucoup de bières. Car les gens nous comprennent enfin. »

Leterme, avec l’aide des nationalistes flamands de la N-VA, a réussi à extirper sa formation politique de la stagnation. C’est que les démocrates-chrétiens ont parcouru leur chemin de croix : cela fait huit ans que Verhofstadt et ses deux gouvernements laïcs consécutifs les ont relégués dans l’opposition. Et eux – après quarante années d’exercice ininterrompu du pouvoir – ont forcément mal vécu la chose. Ils ont soif de revanche. Sous la conduite d’Yves Leterme, le CD&V a remonté la pente. Méthodiquement, échelon après échelon. Les élections régionales de 2004, les communales de 2006, les législatives de 2007 : le cartel flamand a aligné les victoires électorales. Avec une feuille de route simplissime : des fortes revendications communautaires et l’exigence de plus d’autonomie pour la Flandre. Stratégie payante pour un come-back réussi : ce dimanche 10 juin 2007, le CD&V occupe à nouveau le centre de l’échiquier politique.

Au moment où Leterme prononce son discours de victoire en début de soirée, la situation de l’autre côté de la frontière linguistique est encore floue. Patience : le résultat, chez les francophones, sera à la hauteur du raz-de-marée CD&V/N-VA en Flandre. Vers minuit, en effet, le libéral francophone Didier Reynders prend la parole devant ses militants et annonce que, pour la première fois depuis l’introduction du suffrage universel en 1919, les libéraux sont devenus la plus grande formation politique côté francophone.

Les deux grands vainqueurs des élections, Leterme et Reynders, s’appellent pour convenir d’un rendez-vous, place des Martyrs, à Bruxelles, dans le bureau de Leterme. L’entrevue a lieu le mardi suivant au premier étage du cabinet du ministre-président flamand. Didier Reynders ne tourne pas autour du pot, il met immédiatement en évidence que le poste de Premier ministre est disponible pour Yves Leterme : « Le “Seize” est pour vous2 », lui annonce-t-il. Mais les libéraux francophones posent une condition à « ce cadeau » qu’ils font aux démocrates-chrétiens : ils exigent un gouvernement sans le parti socialiste (PS). L’accord de principe est scellé. Et les deux hommes, optimistes, rêvent de constituer un gouvernement Orange bleu – les couleurs des deux formations politiques – pour la mi-août. Le roi Albert est mis dans la confidence. Et il ne cache pas son enthousiasme devant cette coalition inédite que Leterme et Reynders veulent bâtir. « Allez-y, s’il vous plaît, il ne faut pas rappeler le Parti socialiste », confie Albert à ses deux interlocuteurs.

Méfiance au sommet

Albert et Yves Leterme ne se connaissent pas bien. Le roi n’apprécie guère ce Ouest-Flamand qu’il prend pour un flamingant. Il se méfie. En 2006, le roi et celui qui était alors ministre-président flamand s’étaient affrontés à fleurets mouchetés. Dans son discours aux corps constitués, Albert avait mis en garde contre le « séparatisme explicite ou feutré ». Le développement d’un sous-nationalisme au sein des Régions était néfaste, avait relevé le souverain. Albert avait pointé le « séparatisme anachronique et désastreux » qui mettrait notamment en danger le rôle international de Bruxelles, la capitale belge. Bref, des piques adressées d’une manière à peine voilée à Yves Leterme. Le ministre-président ne fut pourtant pas très intimidé par les propos du roi. Ainsi, au Parlement flamand et lors du pélerinage de Dixmude, un « classique » de la cause flamande où se rendent de nombreux politiciens3, laissa-t-il entendre que le discours du roi l’avait fort peu impressionné, qu’il ne se sentait pas visé. Leterme renvoya même la balle dans le jardin d’Albert en claironnant haut et fort qu’il n’était pas question que le roi entrave une réforme de l’Etat et la bonne marche de la Flandre vers davantage d’autonomie. Depuis lors, les relations entre les deux hommes sont tendues. D’ailleurs Leterme n’avait-il pas achevé de se compromettre auprès du roi et de l’opinion publique francophone en donnant une interview au journal français Libération en août 2006 ? « Les francophones ne sont apparemment pas en état intellectuel d’apprendre le néerlandais », avait-il souligné alors. Et d’ajouter : « Pour moi, la Belgique n’a pas de valeur ajoutée en soi »... C’est Didier Reynders – très en cour à l’été 2007 – qui aida le roi à surmonter son aversion pour Yves Leterme.

Tandis que Leterme et Reynders amorcent la négociation en vue de former une coalition gouvernementale, le roi poursuit ses audiences avec les présidents des différents partis politiques. Et Albert ne ménage pas sa peine en recevant trois Flamands républicains au cours de la même journée au château de Laeken : Jean-Marie Dedecker (LDD), Bart De Wever (N-VA) et Geert Lambert (Spirit). Le signal est important. Chacun d’entre eux affiche ses convictions antiroyalistes et met ouvertement en cause la fonction royale, voire s’interroge sur la survie de la Belgique. Fruit du hasard, ces trois présidents de parti sont particulièrement bien en chair... Il restera notamment de ce passage au château de Laeken cette citation de Jean-Marie Dedecker, ancien judoka reconverti en politique : « Le Palais a vu défiler plus de 400 kilos de séparatistes en trois heures de temps, ce sera difficile de battre ce record. » Reste que, déjà, c’est bel et bien le passage de Bart De Wever qui laissera le plus de traces.

Le président N-VA n’est en effet jamais venu au palais royal et il n’a aucune idée du strict protocole qui y est en vigueur. Il sait seulement qu’il doit s’y rendre avec un chauffeur. Or il n’en a pas. Ce jour-là, c’est donc à son porte-parole qu’il confie le volant de sa voiture. Au château de Laeken, c’est un majordome qui ouvre la porte de votre véhicule. Et un militaire, le chef d’ordonnance de la maison royale, vient ensuite vous accueillir. Pendant ce temps, le chauffeur de l’automobile gare la voiture, tandis que le chef d’ordonnance conduit l’invité jusqu’à une salle d’attente. Et ensemble, ils attendent que le roi donne le signal qu’il est prêt pour l’audience. Les doubles portes de la salle d’audience s’ouvrent enfin et laissent entrevoir un salon dont les murs sont recouverts d’une tapisserie : « La danse des nymphes et du satyre ». Albert reçoit les responsables politiques dans un salon alors que son frère, le roi Baudouin, avait coutume de tenir audience assis derrière son bureau. Le souverain n’est jamais prêt lorsque ses invités arrivent. Il les fait attendre. « Mais cette attente est vraiment très agréable, tempère Wouter Van Besien, le président du parti vert flamand (Groen !). Le militaire qui nous accompagne est parfaitement préparé à nous recevoir et bien renseigné. La première fois que j’ai été reçu au Palais, poursuit Van Besien, le militaire savait que j’avais étudié la sociologie. »

Dès le début de l’audience, ce jour-là, Bart De Wever tend la main pour saluer le souverain. Personne ne l’a informé que l’on ne serre jamais la main du roi : c’est le roi qui vous serre la main... C’est subtil. Mais on n’a pas briefé le nationaliste flamand sur les us et coutumes du protocole royal. La situation devient rapidement embarrassante puisque à plusieurs reprises De Wever tend la main au-dessus du vide. Les deux hommes abordent la situation politique. L’atmosphère se détend progressivement, et on fait même preuve d’humour de part et d’autre. S’estimant en confiance, l’historien de formation qu’est Bart De Wever met alors sur la table une question bien précise liée au prince héritier Philippe, celle du mobilier que celui-ci a « emprunté ». Il s’agit d’un ensemble d’armoires, tables, chaises, chandeliers, horloges, bougeoirs et consoles. Dans le lot se trouvent aussi un lit utilisé par Napoléon ainsi qu’un bidet. Tous ces meubles de style Empire avaient été commandés par Napoléon pour le palais royal d’Anvers. Dans les années 1960, ce mobilier a été acquis par la Flandre et son gouvernement. Par la suite cependant, ces meubles ont été prêtés à des musées ainsi qu’à la cour.
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